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1. Programme strategy: main challenges and policy responses
Reference: points (a)(iii), (iv), (v) and (ix) Article 22(3) of Regulation (EU) 2021/1060 (CPR)

La stratégie intégrée des frontières - GIF - est devenue indispensable dû à la nature changeante des 
frontières et la nécessité d’une collaboration entre les acteurs nationaux, les institutions européennes et les 
Etats-membres (« EM »)/pays associés.

Dans le cadre de l’ancienne période de programmation 2014-2020 de l’ISF-B, aucun projet n'a été réalisés 
au Luxembourg ("LU") pour faire face à la crise en Ukraine. Pendant la nouvelle période de 
programmation LU liberera, en cas de besoin, des fonds pour répondre à l'afflux en provenance de 
l'Ukraine.

La stratégie nationale du Grand-Duché de Luxembourg a été élaborée en réponse aux recommandations de 
l’évaluation Schengen de 2016 et au Règlement 2019/1896 du Parlement européen et du Conseil du 13 
novembre 2019 relatif au corps européens de garde-frontières et de garde-côtes. Elle met l’accent sur le 
contrôle et la surveillance frontalière à l’aéroport. L’objectif est de gérer des flux de passagers en 
augmentation, en facilitant le passage frontière en maintenant le niveau de qualité du contrôle frontalier et 
une mise en œuvre rigoureuse du Code frontières Schengen. Il s’agira également d’assurer le plein respect 
des droits fondamentaux ainsi qu’une réponse effective aux changements de situation et des modes 
opératoires de la migration irrégulière et du crime transfrontalier.

Les contrôles aux frontières

Situation actuelle

LU est entouré d’Etats participant à l’accord Schengen. Seul l’aéroport de Luxembourg-Findel exige des 
contrôles aux frontières extérieures de l’espace Schengen, ce qui rend la situation du Luxembourg 
atypique.

Principaux développements dans la gestion de la frontière extérieure

Flux des passagers : Depuis 2016, le volume de voyageurs augmente d’environ 500.000 annuellement. 
Les passages aux frontières sont majoritairement aux frontières intérieures. Néanmoins, plusieurs 
nouveaux vols ‘extra-Schengen en discussion pourraient affecter la balance des voyageurs Schengen et 
extra-Schengen. Les vols classés « à risque » pourraient également augmenter.

La menace terroriste : Selon le niveau de menace VIGILNAT, le niveau de menace terroriste au LU est 
actuellement estimé ‘moyen’. La Police Grand-Ducale et l’Administration des douanes et accises gardent 
l’état de vigilance en organisant des patrouilles communes.

Ces développements sont des éléments clé pour la définition des priorités stratégiques dans les trois 
domaines connexes des contrôles aux frontières :

1.   Contrôles aux frontières
2.   Surveillance des frontières
3.   Prévention de crimes

La mise en œuvre de l’agenda relative aux « frontières intelligentes » (EES/ETIAS) et à l’interopérabilité 
est une priorité dans le cadre cette stratégie. L’introduction de ces nouveaux outils va permettre 
d’améliorer la fluidité et la sécurité du trafic des passagers. Le contrôle de qualité des vérifications aux 
frontières sera facilité.
Le LU vise à utiliser un maximum de fonds via l’IGFV pour cofinancer des projets en relation avec les 
priorités stratégiques susmentionnées.
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Utilisation de nouvelles technologies

Le LU investit dans l’utilisation de technologies au contrôle frontalier. L’objectif est de trouver un 
équilibre parfait entre la facilitation des flux de passagers et l’assurance de très hautes exigences en termes 
de sécurité aérienne et à la frontière.

La mise en œuvre du système EES invite à une utilisation maximale des systèmes de contrôles 
automatisés. Ce projet exige des aménagements dans l’espace arrivée extra-Schengen, notamment en 
raison de l’installation de bornes en libre-service.

D’autres projets sont mis en œuvre dans le cadre de la stratégie intégrée des frontières, tels que la révision 
de plusieurs bases de données existantes, la mise en œuvre du système ETIAS et l’interopérabilité. 
L’efficacité du travail quotidien repose sur un bon fonctionnement des systèmes d’informations existants 
(SIS, VIS, EURODAC), ce qui implique une optimisation permanente de ceux-ci.

Les fonds attribués au LU lors de la période de référence 2014-2020 ont permis à la Police Grand-Ducale 
de développer des nouveaux systèmes, et de maintenir ou de faire évoluer des systèmes existants. Un 
apport national supplémentaire avec des proportions variables a été nécessaire afin de mener à bien les 
différents projets dans leur totalité.

LU visera, également pendant la nouvelle période financière, à utiliser pleinement les financements sous 
l’IGFV.

Résultats des financements pourvus dans la période 2014-2020

 SIS :
o Évolutions liées aux recommandations de la Schengen Evaluation au LU
o Mise en place des recherches SIS-AFIS
o Maintenance et modernisation de notre chaîne applicative SIS

 ABC-Gates :
o Mise en place des ABC-Gates
o Maintenance et modernisation de notre chaîne applicative à l’aéroport

 Vérifications des antécédents
o Mise en place d’une application pour une mise en conformité avec le règlement (UE) 

2019/103

 API
o Amélioration de la qualité des vérifications à la frontière extérieure aux fins des obligations 

contenues au Code Frontières Schengen

Résultats attendus à la fin de la période d’éligibilité

 SIS :
o Maintenance et modernisation de notre chaîne applicative SIS
o Évolutions liées aux besoins du SIS Recast
o Évolutions liées aux recommandations de la Schengen Evaluation au LU
o Mise en place des recherches SIS-AFIS v2

 ABC-Gates :
o Maintenance et modernisation de notre chaîne applicative à l’aéroport

 Interopérabilité
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o Analyse et développement liés spécifiquement au projet de l’Interopérabilité des systèmes 
d’informations européens

 EES :
o Analyse et développement liés spécifiquement au projet EES.

Formation, recherche et innovation

L’objectif principal de la formation, recherche et innovation est un haut degré de professionnalisme et de 
qualité des capacités opérationnelles. Le LU met en place le principe de formation continue dans tous les 
domaines GIF et vise une coopération étroite avec Frontex (« FX ») et les autres EM et pays associés.

LU prévoit de financer des actions tout au long de la période financière 2021 - 2027. Les actions seront 
présentées une fois que le besoin définit.

Analyse des risques

L’analyse de risque concernant la frontière extérieure est basée sur le Common Integrated Risk Analysis 
Model (« CIRAM »), développé par FX.

FX impose les mesures LU002 et LU003. La mesure LU002, concernant la fourniture de certaines 
données quantitatives, est résolue. La mesure LU003 concerne la formation du personnel du contrôle 
frontalier en matière de produits de l’analyse de risque. Un component sous-jacent est de procéder à 
l’analyse de risque conformément aux standards CIRAM établis par FX. Dans ce contexte, l’UPA a 
réorganisé l’unité en charge en recrutant deux nouveaux membres, qu’il faudra former. La mesure LU003 
a été close par FX. Un membre de la Direction a passé avec succès la formation CIRAM à Varsovie en 
Juin 2022.

Une action prioritaire sera de renforcer la cohérence de l’analyse et la communication entre les différents 
acteurs dans le but de créer un environnement d’échange d’informations effectif et inclusif.
Une autre priorité nationale est la collaboration du LU avec FX en matière d’analyse de risques. Afin de 
soutenir les actions résultant de l’analyse de risque, il est envisagé de doter les GF de solutions mobiles 
pour les soutenir dans des contrôles sur le terrain.

Un changement des systèmes existants est prévu afin de les doter de la faculté de pouvoir lire et comparer 
l’empreinte digitale consignée dans un document de voyage avec l’empreinte du passager.
Le LU prévoit de financer des actions tout au long de la période financière 2021 - 2027. Les actions seront 
présentées une fois que le besoin définit.

Coopération avec EM et FX

Coopération avec FX

L’objectif est de mieux coordonner les activités opérationnelles et de contribuer à une meilleure gestion 
européenne intégrée des frontières.
Le LU vise à contribuer à la mise en place du corps permanent de FX.

Actuellement, le LU participe aux missions de FX et a mis à disposition un hélicoptère avec équipage 
pour les opérations de l’agence.

Il n'est pas prévu d'acheter de l'équipement ayant pour objectif d'augmenter la capacité opérationnelle de 
l'Agence.

Suivant le nouveau règlement EBCG II, le système EUROSUR est une obligation pour tous les pays 
n’ayant qu’un aéroport comme seule frontière extérieure.
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Le LU va passer à une utilisation active du système, y compris pour contribuer à l’analyse de la situation 
ainsi que le suivi des opérations conjointes.

Conformément à l'article 9.4 du Règlement (UE) 2019/1896 du Parlement européen et du Conseil du 13 
novembre 2019 relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes, le Grand-Duché de 
Luxembourg a également élaboré un plan national de développement capacitaire pour la gestion des 
frontières et le retour. Il vise à garantir que le corps européen de garde-frontières et de garde-côtes dispose 
des capacités nécessaires pour mettre en œuvre la gestion européenne intégrée des frontières. Le plan 
national de développement capacitaire a été élaboré par un groupe de travail interinstitutionnel.

Évolution des centres de coordination nationales avec le développement de coopération inter-agences qui 
répond aux objectifs du nouveau règlement.
Le centre de coordination national de LU sera en conformité avec le règlement (UE) 2019/1896. Après 
concertation avec l'Unité de la Police à l'aéroport, pas de besoins spécifiques en cofinancement en ce 
moment.

Évolution de l’architecture de l’échange de données avec les nouveaux standards de communications.
Dans le cadre où l’architecture de l’échange de données change, les évolutions nécessaires seront réalisées 
tout en prenant en compte les standards requis.
Si le niveau de classification du système et des données devra être augmenté, ceci nécessitera des 
changements de plus grande envergure.

Formation des opérateurs EUROSUR

La formation des opérateurs Eurosur est couverte par FX. Pas de projet de financement à cet égard.

Renforcement des standards de confidentialité

Le système national Eurosur va être migré dans le réseau « restreint » du gouvernement luxembourgeois. 
Par après, une mise à niveau vers EU-CONFIDENTIEL pourra être envisagée.

Benelux et Etats membres

Le LU a signé des accords de coopération bilatéraux avec ses pays voisins au sujet de différentes actions 
transfrontalières, telles que les poursuites et observations transfrontalières. Le traité Benelux de 
coopération policière du 23 juillet 2018 a comme objectif de garantir une meilleure gestion des contrôles 
aux frontières extérieures et notamment dans la lutte contre l’immigration clandestine, le terrorisme, la 
criminalité transfrontalière et la traite des êtres humains, ainsi qu’à la prévention de toute autre menace 
contre la sécurité intérieure.

L’Europol National Unit est chargée de la gestion des informations échangées par le biais d’EUROPOL. 
L’accès direct aux systèmes pertinents d’EUROPOL a été très largement diffusé jusqu’aux différents 
services en charge d’enquêtes criminelles non-couvertes par un financement de l’IGFV.

Coopération interinstitutionnelle

L’objectif de la coopération interinstitutionnelle est d’assurer une gestion efficace des frontières et de 
contribuer à la sécurité de l’espace Schengen.

Coopération avec pays tiers

L’objectif de la coopération avec les pays tiers est une meilleure connaissance de la situation, mais 
également un effort d’harmonisation et de standardisation dans le domaine de la gestion de frontières. Le 
LU ne dispose pas d’officiers de liaison dans les pays tiers, il est dépendant des autres États membres.
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Mécanismes de contrôle de qualité

Les principales références en matière de contrôle de qualité pour la gestion des frontières sont l’évaluation 
Schengen et l’analyse des vulnérabilités. Les recommandations de l'évaluation de la vulnérabilité vont 
êtreprises en compte dans la mesure du possible dans le plan d'action national GIF.

Dès réception du rapport de l’évaluation Schengen, le LU mettra en place les actions nécessaires afin de 
répondre au mieux aux recommandations faites.

Mécanisme de solidarité à travers le fonds IGFV

Le budget de la stratégie nationale GIF et l’utilisation des fonds IGFV resteront alignés aux priorités 
identifiées dans le cadre de la planification au niveau européen et la mise en place du corps permanent de 
gardes-frontières et garde-côtes ainsi que sur les résultats et recommandations issus du contrôle de qualité.

Les fonds seront utilisés pour la mise en place des infrastructures et les systèmes nécessaires aux points de 
passages frontaliers et à la surveillance des frontières.

Stratégie nationale en matière de politique VISA

Cette stratégie est axée sur plusieurs volets :

1. L’implémentation complète du nouveau système d’information visas national en vertu du nouveau 
règlement.

2. Amélioration des infrastructures de sécurité pour ce qui concerne les logiciels informatiques 
nécessaires mais aussi des équipements et matériaux afin de déployer aux mieux les 
développements au niveau européen.

3. Création et mise en place d’un plan de formations régulières, conférences et visites afin 
d’harmoniser la procédure de demandes de visa.  

4. Adapter les recommandations émises par les évaluations Schengen et les audits en fonction des 
besoins.

5. L’implémentation des nouvelles règles mises en place par les textes européens.

Le LU entend collaborer avec d’autres EM pour aboutir à un plan de formation plus général afin de 
fournir des formations régulières au personnel qui traite les demandes de visa au niveau national et local. 
A l’heure actuel les formations fournies au personnel de notre réseau consulaire sont assez ciblées et 
personnalisées en fonction de chaque poste à l’étranger. Une enveloppe via l’IGFV pour cofinancer des 
projets rentrant dans ce champs d’application est prévue.

L’utilisation des fonds IGFV servira également à aligner les priorités identifiées dans l’avancement des 
développements en cours au niveau européen notamment les systèmes d’informations européens ayant un 
impact sur la procédure des visas et tous les éléments et composantes qui en découlent. Il sera procédé à 
une analyse sur les besoins parallèles non encore identifiées.
Pendant la période 2014-2020 nous avons organisé une seule formation avec des agents locaux au 
Luxembourg. Le personnel détaché reçoit une formation plus général et ensuite une formation plus ciblée 
en fonction du poste qu’il occupera localement.

Aucun programme de formation de base n’a été fixé spécifiquement.

Le LU s’engage à dégager des fonds afin de financer des mesures découlant de l’évolution future de 
l’acquis de l’Union en matière de gestion des frontières et de la politique des visas.

Missions diplomatiques et consulaires luxembourgeoises

Le LU compte sur d’autres EM pour sa représentation dans les pays tiers. Cela englobe les demandes de 
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visa de court séjour mais également celles pour un long séjour. Le LU vise la hausse de la présence 
consulaire pour la délivrance des visas Schengen ainsi que la consolidation de la formation continue pour 
l’ensemble du personnel consulaire. Il est prévu d’organiser cette formation tous les ans en la cofinançant 
via l’IGFV.

Droits fondamentaux

Sous cette composante transversale GIF, il s’agira d’assurer le plein respect de la législation européenne et 
internationale, en particulier la Charte de Droits fondamentaux de l’Union européenne et la Convention de 
Genève relatif au Statut des Réfugiés et son Protocole, dans tout le cycle des activités de gestion des 
frontières et de manière transversale sur toutes les composantes de la GIF.
Le plein respect des droits fondamentaux sera visé par le suivi rigoureux des mesures législatives et de 
procédure en place, une coopération interinstitutionnelle solide ainsi que la formation. Le respect des 
droits fondamentaux fera partie intégrale des revues annuelles du plan d’action et constituera un élément 
clé de son évaluation finale.

Mesures de simplification administrative 

Les projets réalisés dans le cadre de la période 2014-2020 se sont révélés performants. Cependant, 
principalement les petits projets engendrent une charge administrative conséquente pour les bénéficiaires 
ce qui nous amène à une simplification administrative. Afin de veiller à ce que tous les échanges 
d’informations entre les bénéficiaires et l’autorité responsable du programme soient effectués au moyen 
de systèmes d’échange électronique de données conformément à l’annexe XIV du CPR, l’autorité de 
gestion de l’ISF s’est inspirée d’une plateforme d’échange informatique que le FSE disposait déjà pour 
l’adapter à ses besoins. Celle-ci permettra de centraliser l’échange d’informations entre autorités et 
bénéficiaires. La finalité est de pouvoir plus se focaliser sur la réalisation des résultats. Une optimisation 
des systèmes de gestion devrait permettre une mise en œuvre plus efficiente des projets et du programme 
en favorisant une utilisation efficace du Fonds.

En ce qui concerne l’appel aux options simplifiées en matière de coûts, les projets envisagés par le LU 
sont estimés à plus de 200.000 euros par action, donc cette obligation n'est pas applicable pour le moment.

Conclusion

Une bonne gestion des frontières extérieures de l’espace Schengen constitue, ensemble avec une politique 
d’asile harmonisée, l’ouverture de nouvelles voies d’accès légales et une solidarité renforcée entre les EM, 
un outil clé pour faire face aux défis de la migration irrégulière et pour assurer un niveau élevé de sécurité 
au sein de l’Union. Elle est indispensable dans le cadre de la lutte contre la criminalité transfrontalière et 
la prévention du terrorisme, des menaces désormais endémiques.
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2. Specific Objectives & Technical Assistance

Reference: Article 22(2) and (4) CPR
 Selected Specific objective or Technical assistance Type of action

 1. European integrated border management Regular actions

 1. European integrated border management Specific actions

 1. European integrated border management Annex IV actions

 1. European integrated border management Operating support

 1. European integrated border management STS

 1. European integrated border management Emergency assistance

 1. European integrated border management ETIAS regulation Art. 
85(2)

 1. European integrated border management ETIAS regulation Art. 
85(3)

 2. Common visa policy Regular actions

 2. Common visa policy Specific actions

 2. Common visa policy Annex IV actions

 2. Common visa policy Operating support

 2. Common visa policy Emergency assistance

 TA.36(5). Technical assistance - flat rate (Art. 36(5) 
CPR)

 TA.37. Technical assistance - not linked to costs 
(Art. 37 CPR)
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2.1. Specific objective: 1. European integrated border management

2.1.1. Description of the specific objective

L’IGFV contribue à la réalisation de l’objectif spécifique ci-dessus, en se concentrant sur les mesures 
d’exécution suivantes (voir annexe II du Règlement BMVI) :

(a) l'amélioration du contrôle aux frontières conformément à l'article 3, paragraphe 1, point a), du 
règlement (UE) 2019/1896 en:

 ii) mettant en oeuvre les mesures techniques et opérationnelles dans l'espace Schengen qui sont 
liées au contrôle aux frontières, tout en préservant la libre circulation des personnes dans l'espace 
Schengen

 iii) effectuant des analyses de risques pour la sécurité intérieure et des analyses des menaces 
susceptibles d’affecter le fonctionnement ou la sécurité des frontières extérieures

(d) la garantie de l’application uniforme de l’acquis de l’Union en matière de frontières extérieures, 
y compris par la mise en oeuvre des recommandations résultant des mécanismes de contrôle de la 
qualité tels que le mécanisme d’évaluation de Schengen conformément au règlement (UE) no 
1053/2013, des évaluations de la vulnérabilité conformément au règlement (UE) 2019/1896, et des 
mécanismes nationaux de contrôle de la qualité;

En ce qui concerne cette mesure d’exécution le Luxembourg se réserve le droit de lancer et de réaliser des 
actions liées a la mise en œuvre des recommandations Schengen tout au long de la période de 
programmation.

(e) mise en place, exploitation et maintenance de systèmes d’information à grande échelle dans le 
domaine de la gestion des frontières, y compris en ce qui concerne l’interopérabilité de ces systèmes 
et de leurs infrastructures de communication,

et il apporte en particulier un soutien - champ d’intervention - :

(a) aux infrastructures, bâtiments, systèmes et services nécessaires aux points de passage frontaliers 
et pour la surveillance des frontières entre les points de passage frontaliers;

(b) aux équipements d’exploitation, y compris les moyens de transport et les systèmes d’information 
et de communication, nécessaires à un contrôle aux frontières efficace et sûr aux points de passage 
frontaliers et pour la surveillance des frontières, conformément aux normes élaborées par l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-côtes, lorsque de telles normes existent;

(c) à la formation sur le terrain en matière de gestion européenne intégrée des frontières ou à la 
contribution au développement de cette gestion, en tenant compte des besoins opérationnels et de 
l’analyse des risques, y compris les défis répertoriés dans les recommandations visées à l’article 13, 
paragraphe 7, et le plein respect des droits fondamentaux;

et (12) aux mesures visant à améliorer l’interopérabilité des systèmes d’information et de 
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communication.

Dans le cadre du plan de développement capacitaire, le fonds IGFV prévoit de financer des actions, telles 
que:

 formation EES
 formation ETIAS
 formation SIS
 Mise en oeuvre de la refonte EURODAC
 Formation interopérabilité
 Analyse de risques CIRAM
 Contribution nationale EUROSUR
 Formation en matière Analyse de risques

Les projets précis seront introduits dans le programme ultérieurement et dès connaissance concrète de la 
situation et des besoins.

1. Système national d’entrée/de sortie

Le système d’entrée/de sortie (EES) permet de répertorier toutes les entrées et sorties de la zone Schengen 
des ressortissants de pays tiers. Ce système va entre-autres remplacer le cachet qui est actuellement apposé 
manuellement dans le passeport lors d’un passage frontière et permettra de calculer la durée de séjour 
autorisé de ces ressortissantes de pays tiers, de produire des signalements à l’intention des États membres 
lorsque le séjour autorisé a expiré et d’enregistrer et stocker la date, l’heure et le lieu du refus d’entrée 
opposée aux ressortissants de pays tiers.

Le développement du système national EES implique le développement de deux composants ;

 le système national EES à proprement parler, incluant entre autres un Portail Web d’accès, des 
APIs à destination des systèmes nationaux et un outil de test descendant, et

 un proxy eu-LISA incluant entre autres un composant d’abstraction, un module de tests Serveur 
NUI (National Uniform Interface) fictif et un outil de test ascendant.

Les développements ont débuté en 2021 et ont été financés via les top-up’s disponible pendant la période 
financière 2014-2020, avec en priorité le développement d’un système national qui prendra en charge la 
connexion au système européen, ainsi que l’adaptation des systèmes nationaux existants, comme le 
système de contrôle frontière. La mise en place de l’EES exige des aménagements dans l’espace arrivée 
extra-Schengen, notamment en raison de l’installation d’équipements pour le pré-enregistrement et 
l’enregistrement des données, y inclus les données biométriques.

Objet du cofinancement : Il est prévu de couvrir les maintenances évolutives du système national dues à 
ETIAS (en 2023) et à l’interopérabilité (en 2023), les maintenances correctives pour la période 2023 – 
2027, les formations des utilisateurs, le paiement de la garantie du marché 2020 – 2022 ainsi que les 
adaptations nécessaires aux systèmes nationaux existants, notamment les logiciels d’enrôlement utilisés au 
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BPVL et à la Direction de l’Immigration.

Finalité : Maintenances évolutives du système national, maintenances correctives, formation utilisateurs

Durée : 2023-2027

2.EES (Matériel)

Afin de respecter le règlement UE de l’EES, les équipements nécessaires pour la mise en place de 
systèmes de pré-enregistrement et d’enregistrement (notamment pour la prise des données biométriques) à 
l’aéroport, ainsi qu’un logiciel pour le fonctionnement de ces systèmes, ont été acquis. 11 kiosques 
(bornes en libre-service), y compris le matériel de surveillance, ont été installés fin 2022 à l’aéroport de 
Luxembourg. Unesolution mobile pour le pré-enregistrement et l’enregistrement a également été achetée 
et les les guichets (contrôle en 1ère ligne et le contrôle en 2è ligne) ont été équipés. Les équipements font 
partie d’un même processus de passage de frontière. En particulier, le même lecteur d’empreintes sera 
utilisé pour les kiosques et aux guichets.

Jusqu’à présent le Luxembourg a acheté 11 bornes en libre-service, 9 systèmes d’enregistrement guichet, 
8 tablettes (solution mobile) et 9 lecteurs d'empreintes digitales. L’entièreté des frais découlant de l’achat 
de ces équipements sont couverts dans le cadre de la période de référence 2014-2020.

Une procédure ouverte couvrant ces besoins a été lancée en 2021 via les fonds restant sur la période 
financière 2014-2020. Néanmoins, il faudra prévoir des montants supplémentaires sous la nouvelle 
période budgétaire, pour couvrir les frais de maintenance, de support et de garantie pendant la période 
2022 – 2024. En plus, il faudra envisager un budget pour la maintenance et le support pendant la période 
2025 – 2027.

Finalité : Améliorer la gestion des frontières extérieures

3.Entry-Exit System (volet PGD)

Le système EES a des répercussions sur les contrôles frontaliers, qui sont opérés au Luxembourg par la 
Police grand-ducale. Diverses adaptations dans les dispositifs en place sont nécessaires pour intégrer les 
processus liés à l’EES : l’accès à des fins répressives, l’interfaçage avec l’écran de vérification des garde-
frontières ainsi que l’interfaçage de l’EES avec les guichets automatiques (ABC-Gates).

Objet du cofinancement : Analyse et développements liés à l’intégration de l’EES dans les systèmes 
nationaux de contrôle à la frontière extérieure.

Finalité : Améliorer la gestion des frontières extérieures

Durée : Récurrente 2021-2023 (date entrée en fonction)

4.European Travel Information and Authorisation System (ETIAS) (CTIE)
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Le système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) requiert que tous les 
ressortissants de pays tiers exemptés de l’obligation de visa demandent une autorisation de voyage avant 
d’arriver dans la zone Schengen, afin d’estimer si la présence de ces ressortissants de pays tiers sur le 
territoire des États membres est susceptible de présenter un risque en matière de sécurité ou d’immigration 
illégale ou un risque épidémique élevé. Les informations personnelles fournies par le demandeur sont 
comparées aux données enregistrées dans le système central ETIAS, le SIS, l’EES, le VIS, Eurodac, les 
données d’Europol et les bases de données d’Interpol SLTD et TDAWN. 
 
Au niveau national, il faut assurer l'accès de l'ENU (ETIAS National Unit) au ETIAS Software fourni par 
eu-LISA ainsi que mettre en place une solution nationale pour la gestion de la liste de surveillance 
(Watchlist). De plus, il faut mettre en place l'accès à ETIAS à des fin d'immigration, des fins répressives et 
dans le cadre du contrôle frontière via l'exposition d'APIs aux systèmes nationaux existants. La mise en 
service d'ETIAS est prévue pour mai 2023. Il est envisagé de couvrir les coûts liés à la maintenance et au 
support jusqu'en 2027.

De plus, afin de pouvoir utiliser la liste de surveillance ETIAS, il faut développer une solution au niveau 
national. En 2021, le Luxembourg a préparé une procédure d’appel d’offres pour le développement d’une 
telle solution. Le lancement de ce marché est prévu pour janvier 2021. À noter que tous les frais liés au 
développement d’une telle solution seront couverts dans le cadre de la période de référence 2014-2020.

Finalité : Assurer la maintenance et le support du projet national ETIAS, y compris la solution pour la 
gestion de la liste de surveillance.

Durée : 2021-2027

5.European Travel Information and Authorisation System (ETIAS) (DRIMM)

A l’instar des autres Etats membres, le Luxembourg va mettre en place une Unité nationale ETIAS 
conformément à l’Article 8 du Règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 
septembre 2018 portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les 
voyages (ETIAS).

Cette unité sera ancrée auprès de la Direction de l’Immigration du Ministère des Affaires étrangères 
(conformément à la décision du Conseil de gouvernement du 27 septembre 2017).

Les lignes de dépenses pour la mise en place et le fonctionnement de l’Unité nationale ETIAS seront les 
suivantes:

1. Ressources humaines
2. Equipement technique des locaux (matériel informatique, mobilier et matériel de bureau)
3. Coûts de traduction

En 2021, les développements sont en cours. Suite à un vaste processus de consultation, la mise en œuvre 
d’un modèle opérationnel collaboratif pour la mise en place de l’Unité nationale ETIAS (ENU) a été 
validée par toutes les parties prenantes/administrations nationales impactées en février 2021. En étroite 
collaboration avec toutes les administrations nationales impliquées. LU a finalisé l’organigramme ENU et 
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les projets de profils d’utilisateurs, ainsi que la modélisation des processus et la définition d’un BCP/DRP.

La mise en opération d’ETIAS est prévue pour décembre 2022 suivie d’une période de transition de 6 
mois (extensible) pendant laquelle l’obtention d’un ETIAS par les ressortissants de pays tiers concernés 
est optionnelle. Les achats et recrutements pour l’Unité nationale ETIAS se feraient par conséquent suite à 
l’analyse susmentionnée, au courant de 2021 et 2022. Les coûts de fonctionnement (salaires, traductions) 
s’étendront sur toute la période restante du cycle budgétaire, soit 2023-2027.

Le Luxembourg entend utiliser pleinement les fonds UE disponibles pour la mise en place de l’Unité 
nationale ETIAS.

Finalité : mise en place d’une unité nationale ETIAS

Durée : 2023-2027

6.SIS

Ayant déjà bénéficié de cofinancements de l'ancienne période financière (2014-2020), les résultats 
obtenus sont les suivants:

 évolutions liées aux recommandations de la Schengen Evaluation au Luxembourg
 Mise en place des recherches SIS-AFIS
 Maintenance et modernisation de la chaîne applicative SIS

Le SIS – Recast est prévu d'entrer en fonction le 14 juin 2022. A compter de cette date, le système devra 
faire l’objet de maintenance et subir des évolutions. Ce poste remplacera celui du SISII.
Objet de cofinancement : Coûts de maintenance et d’évolution du SIS

Finalité : assurer un niveau élevé de sécurité dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice de l’Union 
européenne

Durée : Récurrente 2022-2027

SIS – AFIS V2

Le projet SIS-AFIS est basé sur l’article 22 de la décision « SISII » précitée et permet l’identification de 
personnes sur base de leurs identificateurs biométriques. Une première version a été introduite, à laquelle 
le Luxembourg a contribué en tant que pays pilote. Il s’agit à présent de développer la seconde phase, 
permettant des fonctionnalités élargies.

Objet du cofinancement : Coûts de développement

Finalité : assurer un niveau élevé de sécurité dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice de l’Union 
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européenne

7.Interopérabilité

Par deux règlements européens du 20 mai 2019 (817 et 818), un dispositif d’interopérabilité entre sytèmes 
d’informations dans le domaine de la sécurité, de l’immigration et de la justice a été créé. L'échange plus 
facile d'informations améliorera considérablement la sécurité dans l'UE, permettra des contrôles plus 
efficaces aux frontières extérieures, améliorera la détection des identités multiples et contribuera à 
prévenir et à combattre l’immigration illégale. Tout cela tout en sauvegardant les droits fondamentaux. 
Les fonctionnalités de l’interopérabilité devront être intégrées dans les systèmes nationaux.

Objet du cofinancement : Analyse et développements liés à l’intégration de l’interopérabilité dans les 
systèmes nationaux.

Finalité : Les systèmes d'information de l'UE utilisés par les autorités pour lutter contre la criminalité, 
contrôler les frontières et gérer les flux migratoires ne sont pas interconnectés. Ces systèmes sont 
fragmentés, ce qui entraîne un risque de déficit d'information. L'interopérabilité des systèmes 
d'information permettra aux systèmes de se compléter et contribuera à faciliter l'identification correcte des 
personnes ainsi qu'à lutter contre la fraude à l'identité. Les systèmes d’information visés sont SIS II 
(Schengen Information System), VIS (Visa Information System), EURODAC, ainsi que les futurs 
systèmes EES (Entry/Exit System), ETIAS (European Travel Information and Authorisation System), 
ECRIS-TCN (European Crime Record Information System - Third Country Nationals). Les autorités 
nationales dans les domaines de la gestion de la sécurité, des frontières et des flux migratoires, du 
traitement des visas et de l'asile disposeront d’un accès rapide, efficace et systématique aux informations 
nécessaires pour réaliser leurs tâches respectives. A cette fin une solution permettra d’utiliser les 
composants d’Interoperabilité mis en place au niveau centrale.

Durée : Récurrente 2022-2027

8.Smartborders – ABC Gates

L’installation des guichets automatiques installés à l’aéroport de Luxembourg en 2018 fait l’objet d’un 
cofinancement communautaire au titre de l’ISF pendant la période financière 2014-2020 et vise à 
améliorer le flux de passagers tout en conservant un haut niveau de contrôle des ressortissants européens 
qui pénètrent dans l’espace Schengen. Ce projet a également bénéficié d'un cofinancement pour la 
maintenance et la modernisation de la chaîne applicative à l'aéroport. Ces prestations s'étendent à la 
nouvelle période fiancière afin continuer à garantir un haut niveau de contrôle à la frontière extérieure.

L’objet du cofinancement : Coûts de maintenance annuelle des guichets

Finalité : Contrôle aux frontières extérieures à l’espace Schengen

Durée : Récurrente 2022-2027
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2.1. Specific objective 1. European integrated border management
2.1.2. Indicators
Reference: point (e) of Article 22(4) CPR
Table 1: Output indicators

ID Indicator Measurement unit Milestone (2024) Target (2029)

O.1.1 Number of items of equipment purchased for border crossing points number 0 0

O.1.1.1 of which number of Automated Border Control gates / self-service systems / e- gates purchased number 0 0

O.1.2 Number of infrastructure maintained / repaired number 0 0

O.1.3 Number of hotspot areas supported number 0 0

O.1.4 Number of facilities for border crossing points constructed / upgraded number 37 37

O.1.5 Number of aerial vehicles purchased number 0 0

O.1.5.1 of which number of unmanned aerial vehicles purchased number 0 0

O.1.6 Number of maritime transport means purchased number 0 0

O.1.7 Number of land transport means purchased number 0 0

O.1.8 Number of participants supported number 3 18

O.1.8.1 of which number of participants in training activities number 3 18

O.1.9 Number of joint liaison officers deployed to third countries number 0 0

O.1.10 Number of IT functionalities developed / maintained / upgraded number 42 44

O.1.11 Number of large-scale IT systems developed / maintained / upgraded number 4 4

O.1.11.1 of which number of large-scale IT systems developed number 1 1

O.1.12 Number of cooperation projects with third countries number 0 0

O.1.13 Number of persons who have applied for international protection at border crossing points number 40 60
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2.1. Specific objective 1. European integrated border management
2.1.2. Indicators
Reference: point (e) of Article 22(4) CPR
Table 2: Result indicators

ID Indicator Measurement 
unit Baseline Measurement 

unit for baseline
Reference 

year(s) Target (2029) Measurement 
unit for target Source of data Comments

R.1.14 Number of items of 
equipment registered in 
the Technical Equipment 
Pool of the European 
Border and Coast Guard 
Agency

number 0 number 2021 0 number Projects

R.1.15 Number of items of 
equipment put at the 
disposal of the European 
Border and Coast Guard 
Agency

number 0 number 2021 0 number Projects

R.1.16 Number of initiated / 
improved forms of 
cooperation of national 
authorities with the 
Eurosur National 
Coordination Centre 
(NCC)

number 0 number 2021 0 number Projects

R.1.17 Number of border 
crossings through 
Automated Border Control 
gates and e-gates

number 0 share 2021 200,000 number Police Grand-
Ducale - 
Direction des 
Relations 
internationales

R.1.18 Number of addressed 
recommendations from 
Schengen Evaluations and 
from vulnerability 
assessments in the area of 
border management

number 0 number 2021 100 percentage Projects

R.1.19 Number of participants number 0 share 2021 10 number Projects
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ID Indicator Measurement 
unit Baseline Measurement 

unit for baseline
Reference 

year(s) Target (2029) Measurement 
unit for target Source of data Comments

who report three months 
after the training activity 
that they are using the 
skills and competences 
acquired during the 
training

R.1.20 Number of persons refused 
entry by border authorities

number 0 number 2021 48 number Police Grand-
Ducale
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2.1. Specific objective 1. European integrated border management
2.1.3. Indicative breakdown of the programme resources (EU) by type of intervention
Reference: Article 22(5) CPR; and Article 16(12) AMIF Regulation, Article 13(12) ISF Regulation or Article 13(18) BMVI Regulation
Table 3: Indicative breakdown

Type of 
intervention

Code Indicative amount 
(Euro)

Intervention field 001.Border checks  500,000.00

Intervention field 002.Border surveillance - air equipment 0.00

Intervention field 003.Border surveillance - land equipment 0.00

Intervention field 004.Border surveillance - maritime equipment 0.00

Intervention field 005.Border surveillance - automated border surveillance systems 830,000.00

Intervention field 006.Border surveillance - other measures 0.00

Intervention field 007.Technical and operational measures within the Schengen area which are related to border control 0.00

Intervention field 008.Situational awareness and exchange of information 0.00

Intervention field 009.Risk analysis 0.00

Intervention field 010.Processing of data and information 0.00

Intervention field 011.Hotspot areas 0.00

Intervention field 012.Measures related to the identification and referral of vulnerable persons 0.00

Intervention field 013.Measures related to the identification and referral of persons who are in need of, or wish to apply for, international protection 0.00

Intervention field 014.European Border and Coast Guard development 0.00

Intervention field 015.Inter-agency cooperation - national level 0.00

Intervention field 016.Inter-agency cooperation - European Union level 0.00

Intervention field 017.Inter-agency cooperation - with third countries 0.00

Intervention field 018.Joint deployment of immigration liaison officers 0.00

Intervention field 019.Large-scale IT systems  - Eurodac for border management purposes 0.00
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Type of 
intervention

Code Indicative amount 
(Euro)

Intervention field 020.Large-scale IT systems  -  Entry-exit System (EES) 1,700,000.00

Intervention field 021.Large-scale IT systems  -  European Travel Information and Authorisation System (ETIAS) - others 0.00

Intervention field 022.Large-scale IT systems - European Travel Information and Authorisation System (ETIAS) - Article 85(2) of Regulation (EU) 2018/1240 577,500.00

Intervention field 023.Large-scale IT systems - European Travel Information and Authorisation System (ETIAS) - Article 85(3) of Regulation (EU) 2018/1240 0.00

Intervention field 024.Large-scale IT systems  -  Schengen Information System (SIS) 1,832,500.00

Intervention field 025.Large-scale IT systems - Interoperability 1,361,818.87

Intervention field 026.Operating support - Integrated border management 0.00

Intervention field 027.Operating support - Large-scale IT systems for border management purposes 0.00

Intervention field 028.Operating support - Special Transit Scheme 0.00

Intervention field 029.Data quality and data subjects’ rights to information, access to, rectification and erasure of,their personal data, and to the retriction of the 
processing thereof

0.00
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2.1. Specific objective: 2. Common visa policy

2.1.1. Description of the specific objective

L’IGFV contribue à la réalisation de l’objectif spécifique ci-dessus, en se concentrant sur les mesures 
d’execution suivantes :

(a) offre, aux demandeurs de visa, de services efficaces et adaptés à leurs besoins tout en préservant la 
sécurité et l’intégrité de la procédure en matière de visas;
(c) garantie de l’application uniforme de l’acquis de l’Union dans le domaine des visas, y compris la 
poursuite de l’élaboration et de la modernisation de la politique commune en matière de visas;
(d) mise au point de différentes formes de coopération entre les États membres pour le traitement des 
visas;
(e) mise en place, exploitation et maintenance de systèmes d’information à grande échelle dans le domaine 
de la politique commune en matière de visas, y compris en ce qui concerne l’interopérabilité de ces 
systèmes et de leurs infrastructures de communication,

et il apporte en particulier un soutien - champ d’intervention - :

(a) aux infrastructures et bâtiments nécessaires au traitement des demandes de visa et à la 
coopération consulaire, y compris les mesures de sécurité, et à d’autres actions visant à améliorer la 
qualité du service offert aux demandeurs de visa; 

9.Renforcer en matière de sécurité les locaux des ambassades

Accroître les infrastructures en termes de sécurité pour notamment répondre aux exigences de sécurité 
imposées par la réglementation et répondre aux recommandations résultant des évaluations Schengen. 
Cela sera limité aux sections VISA des ambassades.

Il est difficile de prévoir une description exhaustive de ce qui serait nécessaire sans une expertise préalable 
auprès des consulats.
Nous prévoyons d’élaborer un questionnaire à remplir par les ambassades localement pour connaitre les 
détails de sécurité et pouvoir estimer ensuite d'éventuels besoins.

Objet : Développer des infrastructures suffisamment sécurisées pour acceuillir les demandeurs de visa.

Finalité : Répondre aux besoins de sécurité inhérants à chaque consulat à l’étranger.

Durée : 2022-2027

(b) aux équipements d’exploitation et aux systèmes de communication requis pour le traitement des 
demandes de visa et la coopération consulaire; 

Système d'infromation UE



EN 23 EN

10.VISA électronique

Il est prévu qu’il soit légiféré au niveau européen afin de dématérialiser le traitement des demandes des 
visas. Concrètement, à terme les demandes de visa pourront être effectuées de manière électronique sur 
une plateforme centralisée UE. De même la vignette visa disparaitra au profit d’un visa électronique. Les 
travaux sur ce nouveau règlement s’initieront vers le mois de mars 2022. L’adoption du cadre légal 
nécessitera a priori la modification des logiciels utilisés dans la procédure des visas. Cela sera limité aux 
sections VISA des ambassades.

Objet : Adaptations des logiciels nécessaires au niveau national afin d’acueillir la dématérialisation des 
visas.

Finalité : Mise en œuvre national du système de demandes de visas en ligne et du visa électronique.

Durée : à partir de 2024

11.VIS Recast / VIS II

Le nouveau règlement VIS a été adopté et son entrée en vigueur est prévu pour décembre 2023. Le champ 
d’application du nouveau VIS sera élargi pour couvrir, en plus des visas de courte durée (visa C) 
également les visas de longue durée (visa D) ainsi que les titres de séjour. Le nouveau VIS entraîne des 
changements au niveau de la procédure de demande d’un visa D, qui nécessitera désormais la prise 
d’empreintes digitales, ce qui n’est pas encore le cas pour le moment. De plus, il en sera de même pour le 
visa D et ceci pourrait nécessiter d’adapter le matériel utilisé aux ambassades / consulats et au BPVL (cf. 
Section Matériel / Ambassades & consulats). Actuellement l’enrôlement pour les titres de séjour se fait à 
la Direction de l’Immigration, et il n’y a pas encore d’enrôlement pour les cartes de séjour. Il sera 
nécessaire d’adapter le logiciel qui gère l’enrôlement des demandes des titres de séjour (qui est différent 
de celui pour les visas) afin de permettre également l’enrôlement des titres de séjour et d’envoyer les 
informations nécessaires au VIS. Au vu du nombre supplémentaire d’enrôlements à réaliser à la Direction 
de l’Immigration, le nouveau VIS demande un enrôlement (prise d’image faciale et d’empreintes 
digitales) pour les titres de séjour, une ouverture de guichets supplémentaires pourrait s’avérer nécessaire. 
Une première version du système VIS est prévue pour décembre 2023 et la préparation d’une nouvelle 
version intégrant les nouvelles fonctionalités débutera après l’entrée en vigueur du nouveau règlement.

Objet : Les coûts couvrant l’adaptation du système national VIS existant afin de respecter le nouveau 
règlement, la maintenance corrective (jusqu’en 2027), la maintenance évolutive due à l’interopérabilité 
(notamment le MID – Multiple Identity Detector en 2023), mais aussi l’adaptation des logiciels 
d’enrôlement des visas (C et D) et des cartes et titres de séjour et l’acquisition de nouvelles stations 
d’enrôlement à la Direction de l’Immigration, au Bureau des passeports, visas et légalisations et aux 
ambassades du Luxembourg à l’étranger

Finalité : Refonte du système VIS

Durée : 2024-2027
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12.Ambassades & consulats

Les ambassades et consulats sont actuellement équipés de stations « Guardian » pour l’enrôlement des 
demandes de visas et passeports. Ce matériel ne bénéficie plus de support (technique et logiciel) de la part 
du fabricant et nécessite donc d’être remplacé. Ce remplacement est prévu en 2022 et requiert 
l’acquisition de stations qui respectent les exigences imposées par le VIS, l’EES ainsi que les exigences à 
l’enrôlement des passeports biométriques.

Objet : Les ambassades et consulats luxembourgeois auront besoin d’être équipés d’une solution leur 
permettant de recueillir les données biométriques (prise d’empreintes et image faciale) des demandeurs de 
visa pour être en conformité avec le nouveau règlement VIS qui entrera en vigueur en décembre 2023.

Finalité : Remplacement de stations vétustes en matière d’enrôlement des demandes de visas et 
passeports.

Durée : 2022-2027

(c) à la formation des agents consulaires et autre personnel contribuant à la politique commune des 
visas et à la coopération consulaire; 

Le Luxembourg a réalisé un seul projet pendant la période de 2014-2020. Ledit projet s’est traduit par une 
formation aux agents consulaires qui s’est tenue à Luxembourg. La formation a permis de réunir les 
employés locaux des consulats luxembourgeois à l’étranger qui sont en contact permanent avec les 
demandeurs de visa. Le but était d’expliquer les procédures en matière de visas et tout ce qui en découle 
afin d’aboutir à une uniformité dans le traitement des demandes de visas en fonction de la situation de 
chaque région. Un tel exercice a été important pour développer les connaissances et mieux les adapter au 
niveau local. Les échanges avec l’autorité centrale des visas ont également accru les synergies avec les 
consulats. C’est pourquoi, il est envisager d’élargir le concept de formation et d’utiliser d’autres options 
pour intensifier les échanges.

13.Formations en matière de visas

Une première formation dédiée aux agents locaux a eu lieu à Luxembourg en mai 2019.
Dans le futur un plan de formation sera élaboré afin de répondre aux besoins en matière de formation 
notamment pour faire face aux nouveaux développements en cours au niveau européen.

En effet, avec l'apparition des nouveaux systèmes d'information, il est crucial de multiplier les échanges 
entre le personnel des consulats et les autorités nationales. Ces échanges sont à prévoir notamment sous 
forme de formations, workshops et conférences régionales en regroupant tous les acteurs impliqués 
directement ou indirectement dans la procédure des visas au niveau régional et national, notamment les 
représentants de l’autorité centrale des visas d'autres administrations concernées tels que la Direction de 
l'Immigration (EES, ETIAS), le Ministère de la Sécurité Intérieure (composante Interopérabilité) et la 
Police Grand-Ducale (faux documents, traite d'êtres humains), le CTIE etc...

Objet : Organiser régulièrement des conférences et/ou rencontres dans certaines régions pouvant réunir 
plusieurs intervenants de plusieurs ambassades LU et des acteurs clés impliqués directement ou 
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indirectement dans la procédure de demandes de visas.

Finalité : Perfectionner la compréhension et encourager l’uniformité de la procédure des opérations liées 
aux visas, sensibiliser et mieux comprendre les spécifités à prendre en compte au niveau local; formations 
en faux documents, trafic d'êtres humains, protection des données pour mieux sensibiliser les intervenants.

Durée : récurrente

(e) à l’échange de bonnes pratiques et d’experts, y compris le détachement d’experts, ainsi qu’au 
renforcement de la capacité des réseaux européens à évaluer, promouvoir, soutenir et développer 
davantage les politiques et les objectifs de l’Union; 

14.Engager un/des expert(s) documents et/ou conseiller(s)

Il existe des régions dans le monde où la fraude documentaire est plus courante. Les actes d'état civil 
produits localement sont souvent contestés à cause de la facilité qu'il y existe de se procurer des actes 
frauduleux.

Les agents expatriés et engagés localement dans les consulats n'ont pas toujours suffisamment d'expertise 
pour identifier ou détecter si les documents justificatifs remis, à l'appui d'une demande de visa, ont été 
altérés à des fins frauduleuses.

Pour une lutte efficace contre l'immigration illégale et les identités multiples, il est impératif de pouvoir 
déceler de manière préventive et rapidement la présence de fraude sur les documents justificatifs.

Le Luxembourg projette d'ouvrir un consulat à Dakar et un expert/conseiller en faux documents y serait 
indispensable. Dans les régions telles que certains pays d'Afrique l'accès aux documents frauduleux 
semble facilité. La pratique de faux, suspectée être accomplie également avec la complicité des autorités 
locales, accroit davantage le doute sur l'authenticité des actes civils qui y sont produits.

Objet : Engager un enquêteur de terrain en fonction de la perspective de l’évolution du réseau consulaire 
luxembourgeois.

Finalité : Un enquêteur de terrain permettrait au consulat d'effectuer une analyse approfondie des 
documents justificatifs tels que les jugements supplétifs ou réctificatifs concernant les naissances et les 
filiations fictives et reconnaissances mensongères d'enfants ainsi que tout autre document nécessaire à 
l'appui d'une demande de visa.

Durée : 2024-indéterminée

(e) aux études, projets pilotes et autres actions pertinentes, telles que des actions visant à améliorer 
les connaissances grâce aux analyses, au suivi et à l’évaluation; 

15.Spot checks par le BPVL aux consulats
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Des visites importantes qui permettent d'évaluer si le fonctionnement des consulats en matière de visas 
respecte les règles courantes et toujours évolutives sur le traitement des demandes de visa, sur l'émission 
des visas et sur l'usage du VIS. Dans le futur, il sera prévu également d’étendre ces vérification et 
évaluations aux futurs systèmes intéropérables avec le VIS. Le code des visas prévoit des surveillances 
régulières lorsqu'un EM collabore avec des prestataires de service externes (ex. VFS). Les visites in situ 
permettront ainsi de consilier avec des visites dans les locaux des ESP.

De telles pratiques effectuées à fréquence régulière permettront, e.a., de veiller de manière courante à être 
en conformité avec les règles en vigueur et à se préparer aux futures évaluations Schengen et autres 
évaluations inopinées.

Objet : Vérifier, évaluer et/ou surveiller les procédures en matière de visas au niveau des consulats du 
Luxembourg afin de créer conformité et uniformité avec les procédures émises par l’autorité centrale des 
visas.

Finalité : Supervisions aux consulats afin d'examiner les méthodes déployées localement dans un but de 
mise en conformité des pratiques et identification préventives d'éventuelles lacunes.

Durée : 2022-2027

(g) aux activités préparatoires, de suivi, administratives et techniques, y compris pour renforcer la 
gouvernance de l’espace Schengen en développant et en mettant en oeuvre le mécanisme 
d’évaluation établi par le règlement (UE) nº 1053/2013 du Conseil destiné à vérifier l’application de 
l’acquis de Schengen, y compris aux frais de mission des experts de la Commission et des États 
membres participant aux visites sur place; 

16.Répondre aux éventuelles recommandations post-Scheval

La prochaine SCHEVAL est prévue pour fin 2022 (plus précisément le 23 novembre dans l'ambassade à 
New Dehli) et pourrait donner suite à des manquements. En fonction des recommandations à résorber, il 
serait envisageable qu’elles soient cofinancées par les fonds IGFV. Ce n’est que suite aux prochaines 
évaluations et du plan d’action qui en découlera, qu’il sera possible d’identifier les adaptations nécessaires 
et si nous pourrons ou nous faire appel à ce programme. 

Finalité : Répondre aux inconformités suite à SCHEVAL

Durée : 2021-2027

Le LU compte réaliser les actions suivantes:

 Contrôles réguliers des accès et profils d’utilisateurs du personnel au niveau central et local
 Contrôles réguliers du traitement des données par le personnel 
 Procéder régulièrement à des audits internes et auprès des ambassades
 Définir des procédures internes pour exercer des contrôles et audits réguliers
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 Définir des procédures internes sur la correction et effacement des données 
 Installer des gardes fous automatiques au niveau des systèmes d’information afin de prévenir 

l’utilisation sans finalité et limité les accès des données personnelles

N'ayant pas encore le rapport d'évaluation Schengen final, ceci n'est qu'une estimation.

Les recommandations issues du processus d’évaluation sont toujours prises en compte par les autorités 
luxembourgeoises à la fin du processus d’évaluation de la vulnérabilité et le fonds IGFV va être utilisé à 
cet effet. Un plan d’action est soumis régulièrement à Frontex par l’Unité de la Police de l’Aéroport 
(UPA) pour les mesures ouvertes. Les mesures LU002 et LU003 ont été close récemment.
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2.1. Specific objective 2. Common visa policy
2.1.2. Indicators
Reference: point (e) of Article 22(4) CPR
Table 1: Output indicators

ID Indicator Measurement unit Milestone (2024) Target (2029)

O.2.1 Number of projects supporting the digitalisation of visa processing number 2 2

O.2.2 Number of participants supported number 30 120

O.2.2.1 of which number of participants in training activities number 30 120

O.2.3 Number of staff deployed to consulates in third countries number 1 2

O.2.3.1 of which number of staff deployed for visa processing number 1 2

O.2.4 Number of IT functionalities developed / maintained / upgraded number 0 0

O.2.5 Number of large-scale IT systems developed / maintained / upgraded number 1 1

O.2.5.1 of which number of large-scale IT systems developed number 1 1

O.2.6 Number of infrastructure maintained / repaired number 1 1

O.2.7 Number of real estates rented / depreciated number 0 0
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2.1. Specific objective 2. Common visa policy
2.1.2. Indicators
Reference: point (e) of Article 22(4) CPR
Table 2: Result indicators

ID Indicator Measurement 
unit Baseline Measurement 

unit for baseline
Reference 

year(s) Target (2029) Measurement 
unit for target Source of data Comments

R.2.8 Number of new / upgraded 
consulates outside the 
Schengen area

number 0 number 2021 3 number Ministère des 
Affaires 
étrangères - 
Bureau des 
passeports

R.2.8.1 of which number of 
consulates upgraded to 
enhance client-friendliness 
for Visa applicants

number 0 number 2021 3 number Ministère des 
Affaires 
étrangères - 
Bureau des 
passeports

R.2.9 Number of addressed 
recommendations from 
Schengen Evaluations in 
the area of the common 
visa policy

number 0 number 2021 100 percentage Ministère des 
Affaires 
étrangères - 
Bureau des 
passeports

R.2.10 Number of visa 
applications using digital 
means

number 0 share 2021 3 number Ministère des 
Affaires 
étrangères - 
Bureau des 
passeports

R.2.11 Number of initiated / 
improved forms of 
cooperation set up among 
Member States in visa 
processing

number 0 number 2021 0 number Projects
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ID Indicator Measurement 
unit Baseline Measurement 

unit for baseline
Reference 

year(s) Target (2029) Measurement 
unit for target Source of data Comments

R.2.12 Number of participants 
who report three months 
after the training activity 
that they are using the 
skills and competences 
acquired during the 
training

number 0 share 2021 120 number Ministère des 
Affaires 
étrangères - 
Bureau des 
passeports
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2.1. Specific objective 2. Common visa policy
2.1.3. Indicative breakdown of the programme resources (EU) by type of intervention
Reference: Article 22(5) CPR; and Article 16(12) AMIF Regulation, Article 13(12) ISF Regulation or Article 13(18) BMVI Regulation
Table 3: Indicative breakdown

Type of 
intervention

Code Indicative amount 
(Euro)

Intervention field 001.Improving visa application processing 650,000.00

Intervention field 002.Enhancing the efficiency, client-friendly environment and security at consulates 715,304.72

Intervention field 003.Document security / document advisors 200,000.00

Intervention field 004.Consular cooperation 0.00

Intervention field 005.Consular coverage 0.00

Intervention field 006.Large-scale IT systems  - Visa Information System (VIS) 740,000.00

Intervention field 007.Other ICT systems for visa application processing purposes 700,000.00

Intervention field 008.Operating support - Common visa policy 0.00

Intervention field 009.Operating support - Large-scale IT systems for visa application processing purposes 0.00

Intervention field 010.Operating support - Special Transit Scheme 0.00

Intervention field 011.Issuance of visas with limited territorial validity 0.00

Intervention field 012.Data quality and data subjects’ rights to information, access to, rectification and erasure of, their personal data, and to the restriction of the 
processing thereof

0.00
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2.2. Technical assistance: TA.36(5). Technical assistance - flat rate (Art. 36(5) CPR)

Reference: point (f) of Article 22(3), Article 36(5), Article 37, and Article 95 CPR
2.2.1. Description

Audit final période 2014-2020
Audit à mi-parcours pour la période 2021-2027
Rédaction des rapports
Frais de voyages “On-the-spot controls”
Plateforme unique pour échange d’informations (maintenance évolutive) 
Frais d’experts 
Campagne publicitaire pour promouvoir la visibilité de notre fonds et les action soutenues ainsi que 
promouvoir la communication
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2.2. Technical assistance TA.36(5). Technical assistance - flat rate (Art. 36(5) CPR)
2.2.2. Indicative breakdown of technical assistance pursuant to Article 37 CPR
Table 4: Indicative breakdown

Type of intervention Code Indicative amount (Euro)

Intervention field 001.Information and communication 233,709.13

Intervention field 002.Preparation, implementation, monitoring and control 200,000.00

Intervention field 003.Evaluation and studies, data collection 154,718.28

Intervention field 004.Capacity building 0.00



EN 34 EN

3. Financing plan
Reference: point (g) Article 22(3) CPR
3.1. Financial appropriations by year
Table 5: Financial appropriations per year

Allocation type 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Initial allocation 0.00 1,572,726.00 1,910,874.00 2,060,910.00 1,595,740.00 1,320,886.00 1,338,887.00 9,800,023.00

Mid-term review

Thematic facility WPI 595,528.00 595,528.00

Thematic facility WPII

Thematic facility WPIII

Transfer (in)

Transfer (out)

Total 0.00 1,572,726.00 2,506,402.00 2,060,910.00 1,595,740.00 1,320,886.00 1,338,887.00 10,395,551.00
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3.2. Total financial allocations
Table 6: Total financial allocations by fund and national contribution

Indicative breakdown of national 
contributionSpecific objective (SO) Type of action

Basis for calculation 
Union support (total 

or public)

Union contribution 
(a)

National contribution 
(b)=(c)+(d)

Public (c) Private (d)

Total (e)=(a)+(b) Co-financing rate 
(f)=(a)/(e)

European integrated border management Regular actions Total 5,662,500.00 1,887,500.00 1,887,500.00 7,550,000.00 75.0000000000%

European integrated border management Specific actions Total 561,818.87 62,424.32 62,424.32 624,243.19 89.9999998398%

European integrated border management Annex IV actions Total

European integrated border management ETIAS regulation 
Art. 85(2)

Total 577,500.00 192,500.00 192,500.00 770,000.00 75.0000000000%

European integrated border management ETIAS regulation 
Art. 85(3)

Total

Total European integrated border 
management

6,801,818.87 2,142,424.32 2,142,424.32 8,944,243.19 76.0468910059%

Common visa policy Regular actions Total 3,005,304.72 1,001,768.24 1,001,768.24 4,007,072.96 75.0000000000%

Common visa policy Annex IV actions Total

Total Common visa policy 3,005,304.72 1,001,768.24 1,001,768.24 4,007,072.96 75.0000000000%

Technical assistance - flat rate (Art. 36(5) 
CPR)

588,427.41 588,427.41 100.0000000000%

Grand total 10,395,551.00 3,144,192.56 3,144,192.56 13,539,743.56 76.7780494064%
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3.3. Transfers
Table 7: Transfers between shared management funds1

Receiving fund
Transferring fund

AMIF ISF ERDF ESF+ CF EMFAF Total

BMVI
1Cumulative amounts for all transfers during programming period.
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Table 8: Transfers to instruments under direct or indirect management1

Instrument Transfer Amount
1Cumulative amounts for all transfers during programming period.
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4. Enabling conditions
Reference: point (i) of Article 22(3) CPR
Table 9: Horizontal enabling conditions

Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

Monitoring mechanisms are in place that 
cover all public contracts and their 
procurement under the Funds in line with 
Union procurement legislation. That 
requirement includes:

1. Arrangements to ensure compilation of 
effective and reliable data on public 
procurement procedures above the Union 
thresholds in accordance with reporting 
obligations under Articles 83 and 84 of 
Directive 2014/24/EU and Articles 99 and 
100 of Directive 2014/25/EU.

Yes Règlement grand-ducal du 8 avril 2018 
portant exécution de la loi du 8 avril 2018 
sur les marchés 

Loi du 8 avril 2018 sur les marchés publics 
(Règlement grand-ducal)

Règlement grand-ducal modifié du 27 août 
2013 relatif à l'utilisation des moyens 
électroniques dans les procédures des 
marchés publics 

https://ted.europa.eu/TED/main/HomePage
.do

https://marches.public.lu/fr.html

https://pmp.b2g.etat.lu/

https://concurrence.public.lu/fr.html

Des données efficaces et fiables sur les 
procédures de passation de marchés 
publics dépassant les seuils de l'Union sont 
compilées sur le portail national 
luxembourgeois des marchés publics 
(https://marches.public.lu/fr.html).

Les avis de marchés sont publiés sur le 
portail national luxembourgeois des 
marchés publics (https://pmp.b2g.etat.lu/).

Les avis de marchés publics supérieurs au 
seuil de l’UE sont également publiés sur le 
portail européen TED (Tenders Electronic 
Daily : 
https://ted.europa.eu/TED/main/HomePage
.do)

Le portail des marchés publics est 
administré par Centre des technologies de 
l’information de l’État (CTIE) et le 
Ministère de la mobilité et des travaux 
publics. Il constitue le point central pour la 
publication des marchés publics au 
Luxembourg (Etat et autres collectivités 
locales, établissements publics etc). Il 
constitue également le point central pour la 
remise des offres de manière électronique. 

1. Effective 
monitoring 
mechanisms of 
the public 
procurement 
market

Yes

2. Arrangements to ensure the data cover at 
least the following elements: 

Yes Règlement grand-ducal du 8 avril 2018 
portant exécution de la loi du 8 avril 2018 
sur les marchés : article 195

Les données couvrant tous les éléments 
sous a. et b. dans l'avis d'attribution sont 
publiées sur le portail européen TED 
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Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

a. Quality and intensity of competition: 
names of winning bidder, number of initial 
bidders and contractual value; 

b. Information on final price after 
completion and on participation of SMEs 
as direct bidders, where national systems 
provide such information.

(Tenders Electronic Daily : 
https://ted.europa.eu/TED/main/HomePage
.do) et sur le portail national 
luxembourgeois des appels d'offres publics 
(https://pmp.b2g.etat.lu/). 

3. Arrangements to ensure monitoring and 
analysis of the data by the competent 
national authorities in accordance with 
article 83 (2) of  directive 2014/24/EU and 
article 99  (2) of directive 2014/25/EU.

Yes https://pmp.b2g.etat.lu/

Règlement grand-ducal du 8 avril 2018 
portant exécution de la loi du 8 avril 2018 
sur les marchés : article 194, 195

Règlement ministériel du 18 janvier 2021 
instituant les conditions d’utilisation du 
portail des marchés publics

Afin d'assurer le suivi et l'analyse des 
données par les autorités nationales 
compétentes, les données des appels 
d'offres publics sont conservées à la fois 
sur le portail public luxembourgeois 
(https://pmp.b2g.etat.lu/) et par l'autorité 
adjudicatrice.

Les données relatives à l’analyse des offres 
ne sont pas centralisées, mais sont 
administrées par les autorités 
adjudicatrices. En effet, les décisions 
d’attribution d’un marché relèvent de 
l’autorité adjutatrice.

Les autorités de contrôle (tel que la cour 
des comptes, le conseil de la concurrence, 
la commission des soumissions ou encore 
la direction du contrôle financier) peuvent 
disposer des données en cas de besoin.

L’Etat, par le biais du Ministre de la 
mobilité et des travaux publics,  présente à 
la Commission européenne un rapport de 
contrôle conformément à l’article 83 de la 
directive 2014/24 (Art. 261 du Règlement 
grand-ducal du 8 avril 2018 portant 
exécution de la loi du 8 avril 2018 sur les 
marchés).
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Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

4. Arrangements to make the results of the 
analysis available to the public in 
accordance with article 83 (3) of directive 
2014/24/EU and article 99 (3) directive 
2014/25/EU.

Yes Circulaire du 20 décembre 2017 (réf. 
231219/020708) et du 17 juillet 2018 (réf. 
236692/031593)

Règlement ministériel du 18 janvier 2021 
instituant les conditions d’utilisation du 
portail des marchés publics

 

https://marches.public.lu/fr/legislation/circ
ulaires-communications.html

Le Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics a mis en place un site web où les 
résultats des analyses sont mis à 
disposition pour le public conformément à 
l’article 83(3) de la directive 2014/24/EU 
et l’article 99 (3) de la directive 
2014/25/EU : 
https://marches.public.lu/fr/legislation/circ
ulaires-communications.html

5. Arrangements to ensure that all 
information pointing to suspected bid-
rigging situations is communicated to the 
competent national bodies in accordance 
with Article 83(2) of Directive 
2014/24/EU and Article 99(2) of Directive 
2014/25/EU.

Yes https://concurrence.public.lu/fr.html

Loi du 8 avril 2018 sur les marchés publics 
: article 159 (Règlement grand-ducal)

Loi du 23 octobre 2011 relative à la 
concurrence : article 10 (Règlement grand-
ducal)

Article 23§2 du droit pénal 
luxembourgeois

Les acheteurs ont suivi une formation sur 
les situations de truquage d'offres 
dispensée par le Conseil de la concurrence. 
Cette institution luxembourgeoise les a 
sensibilisés à les contacter en cas de 
suspicion de truquage d'offres (Loi du 23 
octobre 2011 relative à la concurrence : 
article 10 (Règlement grand-ducal). Ils ont 
également reçu une brochure et de la 
documentation du Conseil de la 
Concurrence pour les aider dans un tel cas. 
Les fonctionnaires sont obligés de 
dénoncer chaque suspicion de truquage 
d’offres (Art. 23§2 du droit pénal 
luxembourgeois). 

Le conseil de la concurrence fait des 
enquêtes et rédige des avis qui sont publiés 
(https://concurrence.public.lu/fr/avis-
enquetes.html). 

Un autre organisme compétent en cas de 
problèmes avec les procédures d’appel 
d’offres est la Commission des 
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Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

soumissions institué par l’article 159 de la 
loi du 8 avril 2018 sur les marchés publics. 
Ses compétences sont énumérées dans 
l’article 159§2. Ses avis sont transférés aux 
autorités qui ont sollicité l’avis.

3. Effective 
application and 
implementation of 
the Charter of 
Fundamental 
Rights

Yes Effective mechanisms are in place to 
ensure compliance with the Charter of 
Fundamental Rights of the European 
Union ('the Charter') which include: 

1. Arrangements to ensure compliance of 
the programmes supported by the Funds 
and their implementation with the relevant 
provisions of the Charter.

Yes http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/recueil/c
onstitution/20200519 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/tra
vail/20200828

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/sec
urite_sociale/20200101

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/pen
al/20200320

Le respect de la Charte est garantie par:

- La Constitution du Grand-Duché du 
Luxembourg, le Code du travail, de la 
sécurité sociale et du Code penal

- Appel à projets : mise en avant des 
principes horizontaux et de la Charte

- Candidature : système automatisé 
indiquant les droits éventuellement 
concernés et auto-évaluation pour vérifier 
si des droits pourraient être impactés

- Evaluation de la conformité avec la 
Charte des candidatures avant selection

- Un template pour l’évaluation des 
différents droits concernés sera établi

- Les critères et décision de sélection 
tiendront compte de l’évaluation 

- Les voix de recours seront indiquées pour 
les dossiers refusés et un listing de ces 
refus sera tenu
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Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

- La convention fera référence à la Charte

- Reporting tous les 12 mois par le porteur 
de projet qui pourra renseigner sur un 
impact du projet en lien avec la Charte

- Un contrôle semestriel ensemble avec un 
comité de pilotage de ce reporting sera 
effectué par l’AG, ils peuvent aborder des 
questions en lien avec la Charte

- En cas de désaccord entre le bénéficiaire 
et l’AG (notamment en lien avec certains 
aspects de la Charte) un audit par un 
cabinet externe pourra être mandaté.

2. Reporting arrangements to the 
monitoring committee regarding cases of 
non-compliance of operations supported by 
the Funds with the Charter and complaints 
regarding the Charter submitted in 
accordance with the arrangements made 
pursuant to Article 69(7).

Yes Travaux en cours Une personne du 'National Focal Point' 
pour l'Agence des droits fondamentaux de 
l'UE (FRA) de l’Université de 
Luxembourg sera représentée au Comité 
de suivi

- Informations lors de la réunion annuelle, 
du Comité de suivi sur les cas de non-
conformité et la résolution des plaintes

- Les éventuelles plaintes seront, le cas 
échéant, orientées vers les organismes 
compétents (médiateur, 'National Focal 
Point' pour l'Agence des droits 
fondamentaux de l'UE, etc.) avec une 
demande de suivi vers l’Autorité de 
gestion en vue du reporting annuel au 
Comité de suivi)
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Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

A national framework to ensure 
implementation of the UNCRPD is in 
place that includes: 

1. Objectives with measurable goals, data 
collection and monitoring mechanisms.

Yes https://gd.lu/8NHm93

https://mfamigr.gouvernement.lu/dam-
assets/publications/plan-
strategie/handicap/2019-2024/pan-
personnes-hanicap%C3%A9es/PAN-2019-
2024-Droits-des-personnes-
handicapees.pdf

https://mfamigr.gouvernement.lu/fr/publica
tions/guide-manuel/monitoring.html

https://mfamigr.gouvernement.lu/fr/le-
ministere/attributions/personnes-
handicapees/convention-nations-unies.html

https://watassnormal.lu/

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/202
2/01/07/a26/jo

Un plan d’action national 2019-2024 est 
défini pour la mise en œuvre de la 
Convention relative aux droits des 
personnes handicapées 2019-2024.

L’État a commandité une enquête 
exhaustive et représentative, qui a pour 
objet les conditions de vie des personnes 
handicapées au Luxembourg. Le but de 
l’étude est de déterminer ce qui devrait être 
mis en place au Luxembourg afin d’être en 
conformité avec la CRDPH concernant 
l’autonomie de vie et l’inclusion dans la 
société des personnes en situation de 
handicap. 

La qualité des mesures prises sera mesurée 
et évaluée. L’accès aux données 
administratives de l’ADEM et de l’IGSS 
est déjà garanti. Le Ministère a lancé un 
programme de développement d’un outil 
de monitoring pour analyser la trajectoire 
des salariés handicapés.

4. Implementation 
and application of 
the United 
Nations 
Convention on the 
rights of persons 
with disabilities 
(UNCRPD) in 
accordance with 
Council Decision 
2010/48/EC

Yes

2. Arrangements to ensure that 
accessibility policy, legislation and 
standards are properly reflected in the 
preparation and implementation of the 
programmes.

Yes idem Les normes en matière d’accessibilité sont 
garanties par

- Appel à projets : mise en avant des 
principes horizontaux notamment la 
prévention de toute discrimination et de la 
Convention des Nations Unies relatives 
aux Droits des Personnes Handicapées
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Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

- Candidature : section spéciale dédiée aux 
principes horizontaux avec une question 
portant sur la prévention de toute 
discrimination et notamment aux droits des 
personnes handicapées

- Candidature : lien internet vers le 
document CNUDPH 

- Evaluation de la qualité des approches 
visant le respect, la conformité et la 
promotion des principes horizontaux des 
candidatures avant sélection

- Les critères et décision de sélection 
tiendront compte de cette évaluation

- Les voix de recours seront indiquées pour 
les dossiers refusés et un listing de ces 
refus sera tenu

- La convention fera référence à la 
CNDUPH

- Reporting tous les 6 mois par le porteur 
de projet qui pourra renseigner sur un 
impact du projet en lien avec les

normes en matière d’accessibilité

- Un contrôle semestriel ensemble avec un 
comité de pilotage de ce reporting sera 
effectué par l’AG, ils peuvent aborder des 
questions en lien avec l’accessibilité.
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Enabling 
condition

Fulfilment of 
enabling 
condition

Criteria Fulfilment of 
criteria Reference to relevant documents Justification

3. Reporting arrangements to the 
monitoring committee regarding cases of 
non-compliance of operations supported by 
the Funds with the UNCRPD and 
complaints regarding the UNCRPD 
submitted in accordance with the 
arrangements made pursuant to Article 
69(7).

Yes idem - Une personne du 'National Focal Point' 
pour l'Agence des droits fondamentaux de 
l'UE (FRA) de l’Université de 
Luxembourg sera représentée au Comité 
de suivi.  Elle pourra aussi couvrir des 
questions en lien avec la CNDUPH

- Informations, lors de la réunion annuelle 
du Comité de suivi sur les cas de non-
conformité et la résolution des plaints

- Les éventuelles plaintes seront, le cas 
échéant, orientées vers les organismes 
compétents (médiateur, infohandicap. lu, 
etc.) avec une demande de suivi vers 
l’Autorité de gestion en vue du reporting 
annuel au Comité de suivi. 
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5. Programme authorities
Reference: point (k) of Article 22(3) and Articles 71 and 84 CPR
Table 10: Programme authorities

Programme Authority Name of the institution Contact name Position Email

Managing authority Ministère de la Sécurité intérieure - Police Grand-
Ducale

Monsieur Philippe 
Schrantz

Directeur général philippe.schrantz@police.etat.lu

Audit authority Ministère des Finances - Inspection Générale des 
Finances

Monsieur Raymond 
Bausch

Directeur raymond.bausch@igf.etat.lu

Body which receives payments from the 
Commission

Ministère de la Sécurité intérieure - Police Grand-
Ducale

Monsieur Léon Ludovicy Directeur des 
Finances

leon.ludovicy@police.etat.lu
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6. Partnership
Reference: point (h) of Article 22(3) CPR

La gestion du fonds IGFV et la mise en oeuvre du programme national pour la période de programmation 
2021-2027 seront assurées par le Service des fonds internationaux au sein de la Police grand-ducale en 
tant qu'autorité de gestion.

Les autorités en charge du programme IGFV veilleront à appliquer le principe de partenariat à travers tous 
les stades de sa mise en œuvre. Les partenaires concernés sont les ministères et administrations publiques 
ayant dans leurs compétences un ou plusieurs volets de la gestion intégrée des frontières et visas. Le 
partenariat inclurera également la société civile, entre autre l'organisation des droits de l'homme.

Il s’agit plus particulièrement des partenaires suivants :

1. Les services et administrations des différents ministères concernés
2. Les organisations internationales
3. L'organisation des droits de l'homme

Des représentants de la société civile peuvent être consultés dans le cadre d'un comité de suivi . Ce comité 
élargi pourra se consulter sur des thématiques/problématiques actuelles et se réunir plusieurs fois par an.

Association des partenaires à la préparation du programme 

Dans le cadre de la préparation du présent programme pluriannuel, une présentation a été faite à toutes les 
parties concernées et pouvant potentiellement être intéressées par un cofinancement européen pour des 
actions précises. L'autorité de gestion a transmis une copie des fiches de programmation à toutes les unités 
de la Police grand-ducale ainsi qu'aux administrations externes présentes afin de nous proposer des projets 
à cofinancer. Une analyse interne a été menée afin de sélectionner les projets retenus.

Comité de pilotage

L’autorité de gestion de l’IGFV et son ministère de tutelle, le Ministère de la Sécurité Intérieure, 
constituent le comité de pilotage pendant la période de programmation. Son mode de fonctionnement et 
les compétences respectives de chacune des deux autorités sont arrêtées dans le manuel des procédures et 
un protocole d’entente. Les fonctions dudit comité sont notamment la préparation des réunions du comité 
de sélection, la gestion du fonds et le suivi du programme national.

Comité de de suivi

En conformité à la règlementation, il sera instauré un comité de suivi pour le programme national de 
l’IGFV qui se composera notamment des ministères et administrations publiques ayant dans leurs 
compétences un ou plusieurs volets de la gestion intégrée des frontières et visas.
Des partenaires économiques et sociaux et des organismes de la société civile peuvent être appelés à 
participer au comité de suivi, si leur participation en raison de leur compétence ou de leur fonction, lui 
paraît utile pour l'exécution de sa mission.
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Comité de concertation des fonds européens

L’autorité de gestion du fonds IGFV s’est récemment jointe à un comité de concertation regroupant les 
autorités de gestion des fonds européens au Luxembourg. Ce comité a été instauré depuis la période de 
programmation 2007-2013 et poursuit les objectifs suivants :

1. garantir la complémentarité entre les diverses interventions communautaires au Luxembourg;
2. coordonner l’élaboration des stratégies et priorités de chaque programme;
3. définir des lignes de démarcation claires pour chaque fonds;
4. identifier les actions pour lesquelles une collaboration plus étroite s’avérerait profitable;
5. organiser et assurer un suivi et des échanges d’information fréquents.

Ce comité se compose actuellement de représentants des autorités suivantes:

 Autorité de gestion du IGFV ;
 Autorité de gestion du FSI ;
 Autorité de gestion du FSE ;
 Autorité de gestion du FEADER ;
 Autorités de gestion des programmes INTERREG ;
 Autorité de gestion du FEDER ;
 Autorité de gestion FAMI ;
 Autorité d’audit

Les membres du comité se concertent également sur des sujets d’actualités et se coordonnent dans les 
travaux préparatoires en relation avec les groupes de travail qui se tiennent au niveau européen.

Des représentants du Ministère des Finances se sont joints au comité pour couvrir également le volet 
relatif aux nouvelles mesures et initiatives tel que la Facilité pour la reprise et la résilience, la facilité de 
prêt au secteur public ou encore la Réserve d'ajustement au Brexit.

Le comité se concerte également sur des sujets d’actualités et se coordonne dans les travaux préparatoires 
en relation avec les groupes de travail qui se tiennent au niveau européen (SMWP, COREPER, …).

Au courant de la période de programmation 2014-2020, le FEDER et le FSE se sont dotés chacun d’une 
plateforme d’échange informatique. La plateforme est devenue un outil important dans la gestion 
quotidienne du programme et des projets, tant pour les porteurs de projets que pour les autorités 
impliquées. Suite à cela, le FSI, IGFV et l’FAMI avaient manifesté leur intérêt par rapport à un tel outil et 
il a été profité de l’occasion pour présenter en détail la plateforme et ses fonctionnalités.

Par la suite, un groupe de travail a été créé analyser l’opportunité d’une éventuelle plateforme commune à 
tous les fonds pour la période de programmation 2021-2027. Suite à de nombreux échanges et partages 
d’expérience, cette idée n’a finalement pas été retenue. Il s’est avéré qu’il y aurait eu trop de contraintes 
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en termes de timing, de prises de décisions et de besoins spécifiques variant d’un fonds à l’autre et qui 
auraient risqué de compromettre sérieusement, voire rendre impossible, la réalisation efficace d’un tel 
projet.

Le FSE a alors mis à disposition des fonds intéressés un « clône » de sa plateforme pour permettre aux 
autres autorités de gestion de l’adapter à leurs besoins. Le FSI, l’IGFV ainsi que l’FAMI en on profité 
pour adapter la plateforme existante à leurs besoins respectifs. Le partage d’expérience continu et la 
complémentarité technique des différentes plateformes permettra également une rationalisation indirecte 
des ressources humaines et financières.

En référence aux fiches de programme du FSI et du IGFV, il existe des synergies entre ces deux fonds et 
les fonds de cohésion (FSE+, FEDER) et/ou FAMI, dont notamment dans les domaines radicalisation, 
lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, cybercriminalité, infrastructure critiques. Cependant, au 
vue de la spécificité et de l’orientation des différents projets retenus aux niveaux du FSI et du IGFV 
pendant la période de programmation 2021-2027, il n’y aura a priori pas de complémentarité en termes de 
projets. Toutefois, les fonds coopèrent et collaborent étroitement dans une optique de renforcement de 
leurs capacités et d’apprentissage mutuel.

Des synergies avec Horizon2020 sont également envisagées.

Portail des fonds européens

Dans le cadre de la mise en place du portail web commun des fonds européens (www.fonds-
europeens.public.lu), une collaboration entre les différents fonds a été entamée et un échange 
d’expériences régulier a lieu. Ceci permet notamment de coordonner les différentes actions de 
communication et de canaliser l’information et les messages à diffuser concernant les fonds européens.

Luxembourg EU-Network Meeting 

L’autorité de gestion est membre au « Luxembourg EU-Network Meeting ». D’habitude, la 
Représentation permanente de la Commission européenne au Luxembourg, en partenariat avec la 
Chambre de Commerce au Luxembourg, organise un à deux évènements par année. Les réunions 
permettent à une cinquantaine de partenaires chargés des programmes et actions communautaires de se 
réunir et de maintenir un cadre commun de travail et de coopération. Les objectifs de ces évènements sont 
de dégager de nouvelles synergies et susciter des collaborations autour de grandes actions communes.
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7. Communication and visibility
Reference: point (j) of Article 22(3) CPR

Communication et visibilité
Une liste des projets contenant des informations actualisées sur les bénéficiaires et le montant du 
financement alloué par l’Union, le programme et d’autres informations ont été publiées sur le site officiel 
de la Police Grand-Ducale (https://police.public.lu/fr/votre-police/a-propos-de-la-police/direction-
centrale-ressources-et-competences/programme-national-luxembourg-soutien-financier-fonds-securite-
interieure.html) et sur le site dédié aux fonds européennes au Luxembourg (https://fonds-
europeens.public.lu/fr/fonds-europeens/isf.html) au but de renforcer la visibilité du FSI dans le cadre de la 
dernière période de programmation.

Groupe de « communication »
Dans le cadre de la mise en place du portail internet unique des fonds structurels (https://fonds-
europeens.public.lu/fr.html), une large collaboration entre les différents fonds a été entamée et un échange 
d’expériences régulier a eu lieu. Ceci a permis et permet de coordonner les différentes actions de 
communication et de canaliser l’information et les messages à diffuser.
Ce portail renseigne également sur le fonds pour la sécurité intérieure.

Responsable de la communication
Pour la nouvelle période de programmation la Police grand-ducale en tant qu’autorité de gestion du BMVI 
a nommé un responsable de la communication chargé des missions suivantes :
1.poursuivre et à intensifier les mesures de communication déjà mise en place
2.collaboration et échange d’expériences régulier entre les différents fonds et les porteurs de projets. Ceci 
contribue à la collaboration étroite avec les responsables de la communication et permettra de continuer à 
échanger les informations.
Remarque : Au niveau international, les responsables de la communication des fonds seront représentés 
auprès des différents réseaux de communication comme l’INIO et l’INFORM.

La communication interne et spécifique avec les porteurs de projets : 
La mise en place d’une plateforme unique en 2021/2022 devra permettre d’intensifier et de maintenir 
l’échange d’informations entre l’autorité de gestion, les gestionnaires de projets et autres parties 
concernées.
Il est primordial de continuer à sensibiliser les porteurs de projets potentiels et de renforcer la mobilisation 
et coopération des partenaires potentiels.
La communication sera garantie par les mesures suivantes :

1. organisation de réunion d’informations annuels
2. maintenir des contacts réguliers avec les porteurs de projets par le biais de la plateforme unique et 

dans le cadre des inspections sur place
3. mise à disposition de matériel d’information et de publicité

Les porteurs de projets sont tenus à remplir leurs obligations et de faire des efforts en terme de 
communication (art. 50 du RPDC).

La communication avec les citoyens : 
Afin d'assurer la transparence et la visibilité des activités du fonds, toutes les informations nécessaires, 
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selon les articles
1. 38, paragraphe 4 
2. 39, paragraphe 1 
3. 42, paragraphe 5 
4. 43, paragraphe 4
5. 44, paragraphe 7 
6. 49, paragraphes 2 et 3 du RPDC

seront publiés sur le site web visé à l’article 49, paragraphe 1 du RPDC.

Les canaux de communication utilisés : 
1. le site web spécifique (https://fonds-europeens.public.lu/fr.html) contenant des informations sur les 

programmes dont l’autorité de gestion est responsable, qui portent sur les objectifs, les activités, 
les possibilités de financement existantes et les réalisations du programme.

2. le site web professionnel ou les sites de médias sociaux du bénéficiaires et de l’autorité de gestion
3. la plateforme unique ; l’outil central d’échanges entre les autorités de gestion et les porteurs de 

projets.
4. le site officiel de la Commission européenne
5. les conférences de presse selon le besoin
6. les réunions d’informations pour les intéressés à soumettre des projets et pour les porteurs de 

projets
7. la Fête de l’Europe (9 mai)
8. l’affiche de format minimum A3, sur support papier ou électronique présentant des informations 

sur l’opération qui mettent en avant le soutien octroyé par les fonds
9. le matériel publicitaire divers

Le budget : 
Les actions de communication concernant la période de programmation 2021-2027 seront financées par 
l’assistance technique.
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8. Use of unit costs, lump sums, flat rates and financing not linked to costs
Reference: Articles 94 and 95 CPR

Intended use of Articles 94 and 95 CPR Yes No

From the adoption, the programme will make use of reimbursement of the Union contribution based on unit costs, 
lump sums and flat rates under the priority according to Article 94 CPR

  

From the adoption, the programme will make use of reimbursement of the Union contribution based on financing not 
linked to costs according to Article 95 CPR
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Appendix 1: Union contribution based on unit costs, lump sums and flat rates
A. Summary of the main elements

Type(s) of operation covered Indicator triggering reimbursement (2)

Specific objective

Estimated proportion of the 
total financial allocation 

within the specific objective 
to which the SCO will be 

applied in %
Code(1) Description Code(2) Description

Unit of measurement for the 
indicator triggering 

reimbursement

Type of SCO 
(standard scale of unit 
costs, lump sums or 

flat rates)

Amount (in EUR) or 
percentage (in case of flat 

rates) of the SCO

(1) This refers to the code in Annex VI of the AMIF, BMVI and ISF Regulations

(2) This refers to the code of a common indicator, if applicable
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Appendix 1: Union contribution based on unit costs, lump sums and flat rates
B. Details by type of operation
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C. Calculation of the standard scale of unit costs, lump sums or flat rates
1. Source of data used to calculate the standard scale of unit costs, lump sums or flat rates (who produced, 
collected and recorded the data, where the data is stored, cut-off dates, validation, etc.)
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2. Please specify why the proposed method and calculation based on Article 94(2) CPR is relevant to the 
type of operation.
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3. Please specify how the calculations were made, in particular including any assumptions made in terms 
of quality or quantities. Where relevant, statistical evidence and benchmarks should be used and, if 
requested, provided in a format that is usable by the Commission.



EN 58 EN

4. Please explain how you have ensured that only eligible expenditure was included in the calculation of 
the standard scale of unit cost, lump sum or flat rate.
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5. Assessment of the audit authority(ies) of the calculation methodology and amounts and the 
arrangements to ensure the verification, quality, collection and storage of data.
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Appendix 2: Union contribution based on financing not linked to costs
A. Summary of the main elements

Type(s) of operation covered Indicators

Specific objective The amount covered by the 
financing not linked to costs

Code(1) Description

Conditions to be fulfilled/results to 
be achieved triggering 
reimbusresment by the 

Commission Code(2) Description

Unit of measurement for the 
conditions to be 

fulfilled/results to be  
achieved triggering 

reimbursement by the 
Commission

Envisaged type of reimbursement 
method used to reimburse the 

beneficiary(ies)

(1) Refers to the code in Annex VI of the AMIF, BMVI and ISF Regulations.

(2) Refers to the code of a common indicator, if applicable.
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B. Details by type of operation
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Appendix 3
Thematic facility (Article 11 AMIF Reg., Article 8 BMVI Reg., Article 8 ISF Reg.)

Procedure reference Programme version Status Accept/Decline date Comments

C(2022)3163 - 19 May 2022 - I 1.2 Accepted 24 May 2023

Specific objective Modality Type of 
intervention

Union 
contribution

Pre-
financing 

rate
Description of the action

1. European integrated 
border management

Specific 
actions

 561,818.87 BMVI/2021/SA/1.5.4/026 - Support to comply with the implementation of the relevant interoperability legal framework” under BMVI. The 
objective of this Specific Action is to support Schengen countries to comply with the implementation of the interoperability legal framework. The 
action has two aspects: 1) preparing the end-users of EU IT system for handling properly the information on identities contained in other systems as 
a result of interoperability and 2) extending the capacity of the SIRENE offices to resolve yellow links during the period that makes the Multiple 
Identity Detector (MID) operational. Luxembourg implements both aspects.

TA.36(5). Technical 
assistance - flat rate 
(Art. 36(5) CPR)

  33,709.13 TA
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DOCUMENTS

Document title Document type Document date Local reference Commission reference Files Sent date Sent by

Explication de l'avenant 
au programme

Supplementary 
Information

17 Aug 2023 Explication de l'avenant 
au programme

Ares(2023)5644547 Explication de l'avenant au programme 17 Aug 2023 LUDOVICY, Léon

Programme snapshot 
2021LU65BVPR001 2.1

Snapshot of data before 
send

17 Aug 2023 Ares(2023)5644547 Programme_snapshot_2021LU65BVPR001_2.1_fr_en.pdf
Programme_snapshot_2021LU65BVPR001_2.1_fr.pdf
Programme_snapshot_2021LU65BVPR001_2.1_en.pdf

17 Aug 2023 LUDOVICY, Léon


